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LES MIGRATIONS EN MER  — EN DATE

1939 – Histoire cruelle du paquebot Saint Louis 
Les 973 passagers à son bord, presque tous juifs, fuient le Troisième Reich. 

Cuba puis les États-Unis leur refusent d’accoster. Ils retournent alors en Europe, 
où la majorité d’entre eux subira les atrocités prévues par les pays sous occupation allemande.

1979 – Scandale des « boat people » 
Fuyant la guerre du Vietnam, 

ils se sont vu opposer la fermeture 
des ports de la Malaisie, 

de Singapour ou de la Thaïlande

2004 – Errance du Cap-Anamur 
entre l’Italie et Malte 

durant 3 semaines 
avec à son bord 37 migrants

2013 – Naufrage de l’île de Lampedusa 
Décès de 366 migrants avant que 

la marine italienne et les pêcheurs 
n’aient pu leur porter secours. 

L’Italie met alors en place l’opération 
militaire et humanitaire Mare Nostrum 
pour éviter que des tragédies similaires 

ne se reproduisent.

2015 – Naufrageà 85 milles 
au large des côtes libyennes 

Plus de 800 personnes 
trouvent la mort.

2019 – Obstructions à l’encontre 
des navires d’ONG de sauvetage en mer

Augmentation des sauvetages en mer 
par les navires marchands et la marine.

Augmentation des interceptions.

Depuis août 2019 – Reprise des sauvetages avec la mise en mer par SOS Méditerranée
d’Ocean Viking, sous pavillon norvégien.

1942 – Tragédie du Struma 
Paquebot bulgare avec à son bord 
767 réfugiés juifs, bloqué à l’entrée 
du Bosphore pendant l’hiver 1941
et coulé par erreur par une torpille 
soviétique

2001 – Affaire du Tampa 
Cargo norvégien qui avait recueilli 
en mer 438 Afghans et auquel 
les autorités australiennes 
ont interdit l’accès à leurs ports

2009 – Errance du cargo 
turc Pinar, entre Malte et l’Italie 
durant 4 jours avec à son bord 
140 migrants

2014 – Sous la pression 
européenne, l’Italie met fin 
à l’opération Mare Nostrum

2018 – Errances répétées 
de l’Aquarius en juin et septembre 
Le navire se voit successivement 
retirer son pavillon par Gibraltar 
et Panama. Une partie de l’équipage 
fait l’objet d’une enquête.
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LES ZONES EN MER

Haute Mer : Zone qui n’est soumise à la souveraineté d’aucun État.

Zone Économique Exclusive : Zone où l’État côtier dispose de droits souverains sur 
les ressources naturelles. En revanche, il est tenu de respecter les droits découlant du 
régime de la Haute mer comme la liberté de navigation.

Zone Contiguë : Zone où l’État côtier peut prévenir et réprimer les infractions à ses lois 
et règlements en matière douanière, fiscale, sanitaire ou d’immigration, commises 
sur son territoire terrestre ou dans sa mer territoriale.

Mer Territoriale : Zone où l’État côtier exerce sa pleine souveraineté.

Ligne de base : Démarcation à partir de laquelle et calculée l’étendue vers le large des
espaces maritimes sous juridiction nationale identifiés ci-dessus.
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LES PRINCIPAUX INSTRUMENTS INTERNATIONAUX 
CONCERNANT LE SAUVETAGE EN MER

Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM)
Adoptée le 10 déc. 1982 la CNUDM entre en vigueur le 16 nov. 1994. Elle définit et 
délimite les espaces maritimes, les droits et les obligations des États sur lesdits 
espaces, notamment ceux relatifs à la navigation, à l’exploitation des ressources 
naturelles et à la protection et préservation du milieu marin. Elle créé également 
le Tribunal international du droit de la mer (TIDM), compétent pour connaître tous 
différends relatifs à l’interprétation et à l’application de la CNUDM.

Convention sur la recherche et le sauvetage maritime
(SAR ou Convention d’Hambourg)
Elle est adoptée sous l’égide de l’OMI le 27 avr. 1979 et est entrée en vigueur le 22 juin 
1985. Elle regroupe 111 États Parties et son objectif est de permettre non seulement 
une coopération et une coordination de l’action des États en matière de secours en 
mer mais aussi de « favoriser la coopération entre les organisations de recherche et de sauvetage 
du monde entier et entre tous ceux qui participent à des opérations de recherche et de sauvetage 
en mer ».

Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer
(SOLAS ou Convention de Londres)
Ce texte a été adopté sous l’égide de l’OMI le 1er nov. 1974 et entre en vigueur le 25 
mai 1980. Il rassemble 121 Etats parties. L’idée de l’élaboration d’une convention 
internationale relative à la sécurité des navires en mer naît suite au drame du Titanic 
en 1912. Elle impose d’importantes obligations aux États en matière de recherche 
et de sauvetage. Ils s’engagent notamment à veiller sur les côtes et à fournir les 
renseignements concernant les moyens de sauvetage dont ils disposent.

Les textes complémentaires de l’Organisation maritime mondiale (OMI)
L’OMI a adopté des amendements aux conventions SAR et SOLAS, qui lient les 
États parties. Elle a également adopté de nombreuses circulaires contenant des 
recommandations pour les États et/ou les capitaines de navire. Même si ces dernières 
sont des instruments de soft law non contraignants en tant que tels, les Etats doivent 
les prendre en compte de bonne foi.
NB : Toutes les conventions applicables de l’OMI peuvent être amendées du fait de la procédure 
d’acceptation tacite (ou « opt out »). C’est-à-dire que si un comité de l’organisation adopte un 
amendement et est compétent pour se faire, cet amendement est obligatoire pour tous les États parties. 
Si un Etat ne veut pas être lié, il doit le notifier à l’organisation dans un délai d’un an après l’adoption 
de l’amendement en question. Concernent les obligations SAR, seule Malte a notifié une telle volonté. 

Le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer
(Protocole de Palerme)
Adopté sous l’égide des Nations Unies le 15 nov. 2000 et entré en vigueur le 28 janv. 2004, 
ce texte complète la Convention des Nations Unis contre la criminalité transnationale 
organisée. Il a pour but de prévenir et combattre le trafic illicite de migrants ainsi que 
de promouvoir la coopération entre les États parties, tout en protégeant les droits des 
victimes de ce trafic et en empêchant les pires formes de leur exploitation.
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SAR : CONCEPT ET ZONES

§ Obligation pour les États côtiers : article 98 CNUDM :
« Tous les États côtiers facilitent la création et le fonctionnement d’un service de recherche
et de sauvetage adéquat et efficace »
En étant partie à la Convention d’Hambourg sur les SAR, les États acceptent
de définir une zone géographique de recherche et de secours appelée région SAR 
(SRR) et de créer un ou plusieurs centres de coordination des opérations
de sauvetage (Rescue Coordination Centres, RCCs).

Le comité de sécurité maritime de l’OMI a divisé les océans du monde en 13 zones 
de recherche et de secours. Parmi celles-ci, les Etats délimitent, soit par accord
ou de manière unilatérale, les SRR pour lesquelles ils sont responsables.

les obligations
de secours en mer 

pèsent sur
les capitaines 

de navires mais aussi 
et surtout sur

les trois types d’états 
concernés, qu’ils soient 

côtiers, responsables
de la zone SAR

ou état du pavillon

OBLIGATION
DE PRÉVOIR
DES CENTRES DE SECOURS
ET DE RECHERCHE EN MER

OBLIGATION
DE SECOURIR
LES PERSONNES EN MER

OBLIGATION
DE PROCÉDER
À LEUR DÉBARQUEMENT
DANS UN LIEU SUR

Règlement de l’Union européenne n° 656/2014 du 15 mai 2014
Il s’applique aux États membres de l’Union européenne dont la France. Il concerne 
les mesures de contrôle des frontières extérieures des États ainsi que l’obligation 
d’assistance et secours des personnes en détresse quels que soient leur statut ou 
leur nationalité, conformément au droit international.
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ZONES MONDIALES DE RECHERCHE 
ET DE SAUVETAGE MARITIMES

La délimitation d’une zone de recherche et de sauvetage n’est pas liée à la délimitation des 
frontières entre États et est sans préjudice de celle-ci. Ces zones sont établies pour garantir que la 
responsabilité principale de la coordination des services SAR pour les zones géographiques est 
assumée par un État.

Un RCC doit satisfaire aux exigences techniques et humanitaires pour être reconnu 
au niveau international. Selon l’OMI, le RCC doit posséder certaines capacités de 
base avant d’être reconnu responsable d’une SRR en s’inscrivant dans la liste du plan 
mondial des SAR de l’OMI.

Parmi ces capacités requises : une disponibilité 24h/24, un personnel, avec une 
connaissance de l’anglais ; des cartes marines qui s’appliquent à la zone SRR, la 
faculté de recevoir des alertes de détresse, la capacité de fournir un avis médical ou 
une assistance et une évacuation.
(Manuel IAMSAR vol I, point 2.3.7)

Limites
maritimes
reconnues
des zones SAR

Limites provisoires
des zones SAR
proclamées
unilatéralement

Zones
de chevauchements
des responsabilités
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Zone SAR Libyenne

Zone SAR Maltaise

Zone SAR Italienne

Zone SAR Grecque

Zone SAR
Tunisienne

SRR : zone d’obligations renforcées, et non de droits étendus, pour les États. 
Le but d’avoir une SRR est de définir clairement qui a la responsabilité première de 
coordonner les réponses à des situations de détresse dans chacune des zones du 
monde et pour permettre la diffusion rapide d’alerte de détresse au RCC concerné.

Une région de recherche et de secours d’un Etat côtier ne doit pas être confondue 
avec ses eaux territoriales et n’est pas une zone où ledit Etat a une autorité souveraine. 
C’est une zone où un Etat SAR a la responsabilité première de coordonner le sauvetage 
avec la meilleure issue possible pour les personnes. Elle n’étend pas les pouvoirs de 
police de l’État au-delà de sa mer territoriale, et éventuellement la zone qui y est 
contiguë.
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QUELLES OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE SAUVETAGE EN MER
ET DE DÉBARQUEMENT ET À QUI INCOMBENT-ELLES ?
En mai 2004, à la suite de l’accident du Tampa, les conventions SAR et SOLAS ont 
été amendées afin d’imposer, pour la première fois, aux États, une obligation de « 
coopération et de coordination » pour s’assurer que les capitaines de navires soient 
autorisés à débarquer les personnes sauvées dans un lieu sûr. Afin de remplir cet 
objectif, les deux conventions imposent des obligations interdépendantes à trois 
catégories d’États : l’État côtier, l’État responsable de la zone où sont effectuées les 
recherches et tous les États concernés. L’État responsable de la zone où le sauvetage 
a eu lieu assure la coordination et la coopération entre les parties contractantes, de 
sorte que les marins qui avaient fournis une assistance soient rapidement soulagés. 
Les conventions ont donc imposé à toutes les Parties contractantes l’obligation de 
coordonner et de coopérer pour veiller à ce que les capitaines des navires prêtant 
assistance soient libérés de leurs obligations avec un écart minimum par rapport au 
voyage prévu du navire :

§ Fournir l’assistance et supporter les opérations de sauvetage :
– État du pavillon : En vertu de l’article 98 de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer (CNUDM), il incombe au capitaine d’un navire le devoir de secourir 
« quiconque est trouvé en péril en mer » sauf dans le cas où le fait de porter assistance 
entraine un risque grave pour son équipe, ses passagers et le navire. L’État du 
pavillon doit s’assurer que cette obligation soit respectée.
– États côtiers : veiller à ce qu’une assistance soit fournie pour les personnes en 
détresse en mer : « Les Parties veillent à ce que les dispositions nécessaires soient prises pour 
que les services requis de recherche et de sauvetage soient fournis aux personnes en détresse en 
mer au large de leurs côtes ». (Convention SAR, chapitre 2 § 2.1.1).
– État SAR : fournir en urgence une assistance aux individus en situation de 
détresse en mer : « Lorsqu’elles sont informées qu’une personne est en détresse en mer, dans 
une région où une Partie assure la coordination générale des opérations de recherche et de 
sauvetage, les autorités responsables de cette Partie prennent de toute urgence les mesures 
nécessaires pour fournir toute l’assistance possible ». (Convention SAR, chapitre 2 § 2.1.9).
– Tous les Etats : opérer un sauvetage non-discriminatoire à raison de la nationalité 
ou du statut des personnes secourues : « Les États Parties doivent s’assurer que 
l’assistance puisse être octroyée à toute personne en détresse en mer et ce indépendamment 
de la nationalité ou du statut de cette personne ou des circonstances dans lesquelles cette 
personne a été trouvée ». (Convention SAR,chapitre 2 § 2.1.10).

§ Coordonner les opérations de sauvetage, y compris le débarquement :
– Tous les États : coordonner leurs opérations SAR avec les États voisins : « Les Parties 
coordonnent leurs services de recherche et de sauvetage et devraient, chaque fois que cela 
est nécessaire, coordonner leurs opérations de recherche et de sauvetage avec celles des États 
voisins ». (Convention SAR, chapitre 3 § 3.1.1).
– Tous les États : coopérer afin d’identifier un lieu sûr de débarquement : « Toute 
Partie devrait autoriser ses centres de coordination de sauvetage [...] à prendre les dispositions 
nécessaires, en coopération avec d’autres RCC, pour identifier le ou les lieux les plus appropriés 
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pour débarquer des personnes trouvées en détresse en mer » ainsi que chapitre 4 § 4.8.5 au 
sujet de la fin et de la suspension des opérations de recherche et de sauvetage, « [l]e centre de 
coordination de sauvetage ou centre secondaire de sauvetage concerné doit entreprendre le 
processus d’identification du ou des lieux les plus appropriés pour débarquer les personnes 
trouvées en détresse en mer [...] ». (Convention SAR, chapitre 3 § 3.1.6, alinéa 4).

L’OBLIGATION D’ASSISTANCE
En vertu des lois nationales et internationales, les capitaines de navire ont l’obligation 
de procéder rapidement à l’assistance des personnes en détresse en mer. Le non-
respect de cette obligation est un crime dans la plupart des systèmes juridiques.

§ Une obligation de moyens
Le sauvetage ne doit être effectué par le capitaine du navire que « pour autant que 
cela lui est possible » (Art 98 CNUDM). En tant que telle, l’obligation d’assistance peut 
être qualifiée d’« obligation de moyens ». Elle n’est pas absolue, étant limitée par le 
risque auquel pourraient être exposés le navire, l’équipage ou les passagers en raison 
même de l’opération de sauvetage.

§ Assistance sans délais
Article 98 §-1 CNUDM : « Tout État exige du capitaine d’un navire battant son pavillon que 
(…) il se porte aussi vite que possible au secours des personnes en détresse s’il est informé qu’elles 
ont besoin d’assistance, dans la mesure où l’on peut raisonnablement s’attendre qu’il agisse de la 
sorte ».
Chapitre V, règle 33(1) Convention SOLAS : « Le capitaine d’un navire en mer qui est en 
mesure de prêter assistance et qui reçoit, de quelque source que ce soit, une information indiquant 
que des personnes se trouvent en détresse en mer, est tenu de se porter à toute vitesse à leur secours, 
si possible en les informant ou en informant le service de recherche et de sauvetage [...] »

§ Une obligation qui prend fin avec le debarquement
L’obligation d’assistance prend fin lorsque les personnes secourues sont 
débarquées dans un lieu sûr.
« La Partie responsable de la région de recherche et de sauvetage dans laquelle une assistance 
est prêtée assume au premier chef la responsabilité de veiller à ce que cette coordination et cette 
coopération soient assurées, afin que les survivants secourus soient débarqués du navire qui 
les a recueillis et conduits en lieu sûr. » (Chapitre 3.1.9 de la Convention SAR).
 
« Le droit maritime impose aux capitaines l’obligation de prêter assistance aux personnes en 
détresse en mer. Cette obligation naît au moment du déclenchement de l’opération de sauvetage 
et prend fin au moment où les passagers ont été débarqués en lieu sûr. » (Rapport du UNHCR, 
doc. A/AC.259/17, § 21, 2008).

« À ce stade, il convient de souligner que l’obligation de sauvetage ne peut pas être considérée 
comme ayant pris fin avec le transbordement sur le bateau de sauvetage, mais elle se caractérise 
également par le débarquement des personnes sauvées dans un ‘lieu sûr’ » (Tribunal 
d’Agrigente, décision du 7 octobre 2009, Case of Captain Schimdt of Cap Anamur).
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QU’EST-CE QUE LA DÉTRESSE ?

Définition générale
Situation dans laquelle il y a lieu de penser qu’une personne, qu’un navire ou un 
autre engin sont menacés d’un danger grave et imminent et qu’ils ont besoin d’un 
secours immédiat.
(Annexes de la Convention SAR).
« L’existence de circonstances très exceptionnelles d’extrême urgence impliquant des 
considérations médicales ou d’autres considérations de nature élémentaire ».
(Sentence arbitrale, Rainbow Warrior, 1990).
« [Les faits] provoqueraient, dans l’esprit d’un marin expérimenté, une crainte 
bien fondée de la perte du navire et de la cargaison, ou de la vie de l’équipage » 
(Cour Suprême des États-Unis, The New Yorker Case, 1818).

§ Détresse en mer : quelques indices

– Considérations humanitaires :
i) l’existence d’une demande d’assistance, même si ce seul facteur ne suffit pas à établir 
l’existence d’une situation de détresse ;
iv) l’existence des réserves nécessaires, par exemple en carburant, en eau et en nourriture, 
pour atteindre une côte ;
vii) la présence à bord de personnes ayant un besoin urgent d’assistance médicale ;
viii) la présence à bord de personnes décédées ;
ix)la présence à bord de femmes enceintes ou d’enfants.

– Considérations relatives à la navigation :
ii) l’état de navigabilité du navire et la probabilité que le navire n’atteigne pas
sa destination finale ;
iii) le nombre de personnes se trouvant à bord par rapport au type et à l’état du navire ;
v) la présence à bord d’un équipage qualifié et du personnel de direction du navire ;
vi) l’existence d’équipements de sécurité, de navigation et de communication et leur état
de fonctionnement ;
x) les conditions météorologiques et l’état de la mer, y compris les prévisions
en la matière.
(Règlement (UE) N°656/2014, Art 9).
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DÉBARQUEMENT RAPIDE 
DANS UN LIEU SÛR

Contrairement
aux idées reçues

et aux déclarations politiques,
le droit international

n’impose pas l’obligation
de débarquer promptement

dans le port le plus proche
mais de débarquer promptement

dans un « lieu sûr »

PROMPTITUDE

§ Écart minimum : « Les Parties doivent assurer la coordination et la coopération nécessaires 
pour que les capitaines de navires (…) s’écartent le moins possible de la route prévue ». 
(Chapitre 3.1.9 de la Convention SAR).

§ Dès que c’est raisonnablement faisable : « les Parties intéressées doivent prendre 
les dispositions nécessaires pour que ce débarquement ait lieu dans les meilleurs délais 
raisonnablement possibles ».
(Chapitre 3.1.9 de la Convention SAR).

§ Le capitaine a son mot à dire : « toutes les parties concernées (…) devraient coopérer 
pour veiller à leur prompt débarquement, en tenant compte des arrangements souhaités
par le capitaine pour le débarquement et des besoins élémentaires immédiats des personnes 
secourues ».
(FAL.3/Circ.194 – 2009).
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De même : « La nécessité d’éviter le débarquement dans des territoires où la vie et la liberté 
des personnes qui affirment avoir des craintes bien fondées de persécution seraient menacées 
est à prendre en compte dans le cas de demandeurs d’asile et de réfugiés récupérés en mer». 
(6.17 de la Résolution MSC.167).

Sauvetage en mer ≠ détermination du statut de réfugié : « Toutes les opérations et procédures, 
telles que le filtrage et l’évaluation du statut des personnes secourues, qui vont au-delà de l’assistance 
fournie aux personnes en détresse, ne devraient pas gêner la prestation d’assistance ou retarder indûment 
le débarquement des survivants qui sont à bord du ou des navires prêtant assistance ».
(6.20 de la Résolution MSC.167).

QU’EST-CE QU’UN LIEU SÛR ?

Selon la Résolution MSC.167 (78) adoptée par le Comité sur la Sécurité 
Maritime en 2004, un lieu sûr […] correspond à un emplacement où les

opérations de sauvetage sont censées prendre fin et où :

• « La vie et la sécurité des personnes n’est plus menacée »
• « Il est possible de subvenir à leurs besoins fondamentaux
(abris, vivres, soins médicaux) »
• « Le transport des personnes sauvées vers leur destination suivante ou final
peut s’organiser » MSC.167 (78)
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SAUVETAGE EN MER 
ET DROIT DES RÉFUGIÉS

En principe, se sont deux matières différentes du droit : l’une s’applique en mer, l’autre 
sur terre. Cependant, en cas de sauvetage massif de migrants elles interagissent dans 
une certaine mesure, puisque les droits humains fondamentaux et les principes du 
droit des réfugiés doivent également être respectés en mer. La mer n’est pas une 
zone sans loi. Cela étant, les droits fondamentaux en matière de sauvetage en mer 
doivent être respectés indépendamment des accords conclus entre les États en 
matière d’asile.

NON-DISCRIMINATION : IL NE FAUT PAS DEMANDER AU CAPITANE D’APPRÉCIER 
LA NATIONALITE OU LE STATUT DES PERSONNES SECOURUES
« Il faudrait également veiller à ce que les opérations et procédures qui débordent le cadre 
de l’assistance aux personnes en détresse, telles que le contrôle et la détermination du statut 
de ces personnes, aient lieu après le débarquement en un lieu sûr. Le capitaine ne devrait 
normalement être sollicité que pour obtenir des informations sur le nom, l’âge, le sexe, l’état 
de santé apparent des personnes secourues et les soins médicaux particuliers dont elles ont 
besoin ». (FAL.3/Circ.194 – 2009).

PROTECTION DES DEMANDEURS D’ASILE
« Si une personne secourue exprime le désir de demander l’asile, il faut accorder une attention 
particulière à sa sûreté. Lors de la transmission de ces informations, il faudrait veiller à ce 
qu’elles ne soient pas communiquées au pays d’origine du demandeur d’asile ou à tout autre 
pays dans lequel il risque d’être en danger » (FAL.3/Circ.194 – 2009).
Le droit des réfugiés s’applique, en principe, à partir du moment où les personnes 
qui demandent l’asile sont entrées sur le territoire de l’État. Les opérations de 
sauvetage des migrants se déroulent généralement dans les eaux internationales. 
Toutefois, la Cour européenne des droits de l’homme a considéré que le principe 
de non-refoulement pouvait être opposé à un État partie à la Convention lorsque 
des opérations de sauvetage étaient entreprises sous son contrôle dans les eaux 
internationales. (CEDH, Hirsi Jamaa et autres c. Italie, 23 février 2012).

NON-REFOULEMENT
Ce principe comprend l’obligation de ne pas renvoyer les personnes lorsqu’il y a des 
motifs sérieux de croire qu’il y a un risque réel de subir des préjudices irréparables. 
L’article 33 – 1 de la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 prévoit : « Aucun 
des États contractants n’expulsera ou ne refoulera, de quelque manière que ce soit, un réfugié sur 
les frontières des territoires où sa vie ou sa liberté serait menacée en raison de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques ». 
L’article 3 – 1 de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 
inhumains et dégradants de 1984 prévoit : « Aucun État partie n’expulsera, ne refoulera, ni 
n’extradera une personne vers un autre État où il y a des motifs sérieux de croire qu’elle risque 
d’être soumise à la torture ».
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CRIMINALISATION ABUSIVE 
DES SAUVETEURS

Les États de l’Union européenne ont montré une tendance à la criminalisation des 
opérations de recherches et des sauvetages dans la mer Méditerranée effectuées 
par les organisations non-gouvernementales (ONG) ou autres entités privées. Cela 
se manifeste par la saisie des navires de sauvetage et l’arrestation des membres de 
l’équipage. Toutefois, les actes accomplis à des fins purement humanitaires sont 
protégés par le droit international. Le droit de l’UE et la pratique des États en matière 
de criminalisation ne sont pas conformes aux normes internationales.

CRIMINALISATION : QUELS RISQUES POUR LES CAPITAINES DE NAVIRES 
LES ÉQUIPAGES ET LES NAVIRES ?

§ Types d’accusations :
– Trafic de migrants

• Cas du Cap Anamur (2005-2009) : acquitté
• Cas du Morthada et Mohamed el-Hedi (2007-2011) : condamné en première

instance à un peine de deux ans et demi et à une amende de 440 000 €,
acquitté en appel

• Save the Children (2017) ; Iuventa (2017) ; Open Arms (2018) : affaires pendantes
en Italie

• Lifeline (2018) : affaire pendante à Malte

– Fausse invocation de détresse
• Cap Anamur

– Entrée illégale sur le territoire (immigration)
• Cap Anamur, Lifeline

– Désobéissance aux ordres des autorités côtières ou du centre de coordination
et de sauvetage
• Cap Anamur, Morthada, Open Arms

– Enregistrement irrégulier du navire
• Sea Watch (2018), Lifeline (2018)

§ Navires bloqués aux ports ou confisquées :
• Cap Anamur > arrêté, confisqué et vendu pièces par pièces.
• Cas du Morthada et Mohamed el-Hedi > le bateau de pêche a été confisqué.
• Open Arms > arrestation préventive, puis relâchée sur ordre du tribunal.
• Iuventa > en détention provisoire depuis 2017.
• Sea Watch et Lifeline > empêché de quitter le port de Malte pendant

plusieurs mois, malgré les interventions répétées de l’État du pavillon.
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EN EUROPE, CRIMINALISATION DE LA SOLIDARITÉ
EN RAISON DE LA MAUVAISE MISE EN OEUVRE
DES OBLIGATIONS INTERNATIONALES

§ Droit international : criminalisation de la traite des personnes
« 1. Chaque État Partie adopte les mesures législatives et autres nécessaires pour conférer le 
caractère d’infraction pénale, lorsque les actes ont été commis intentionnellement et pour en 
tirer, directement ou indirectement, un avantage financier ou autre avantage matériel : a) 
Au trafic illicite de migrants ».
(Protocole de Palerme contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, 
additionnel à la convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée, 2000, Ar. 6).

§ Union européenne : criminalisation de l’assistance à l’immigration irrégulière
« 1. Chaque État membre adopte des sanctions appropriées : a) à l’encontre de quiconque aide 
sciemment une personne non ressortissante d’un État membre à pénétrer sur le territoire d’un 
État membre ou à transiter par le territoire d’un tel État, en violation de la législation de cet État 
relative à l’entrée ou au transit des étrangers ».
(Directive 2002/90/CE du Conseil du 28 novembre 2002 définissant l’aide à l’entrée, au 
transit et au séjour irréguliers, Art. 1-1).

§ Droit international : l’existence d’une exception humanitaire claire
« Une autre préoccupation qui pourrait influencer la décision des parties privées dans le 
sauvetage des migrants illicites en mer est la crainte des potentielles poursuites et enquêtes 
par les États dont la législation n’exclut pas clairement les poursuites pénales en cas d’aide à 
l’immigration irrégulière contre des acteurs privés impliqués dans des opérations de sauvetage. 
Dans ce contexte, il est clair que le Protocole contre le trafic illicite de migrant ne cible pas les 
personnes venant en aide aux migrants illicites en détresse dans la mer. En conséquence, les 
États devraient assurer que le cadre législatif en place est d’une clarté suffisante pour éviter 
que les poursuites ne soient pas dirigées contre ceux qui remplissent leurs obligations de 
sauvetage et de préservation de la vie ».
(Conférence des États parties au Protocole de Palerme, 2015).

§ Union européenne : exemption facultative pour les actes de solidarité
et d’assistance
« 2. Tout État membre peut décider de ne pas imposer de sanctions à l’égard du comportement 
défini au paragraphe 1, point a), en appliquant sa législation et sa pratique nationales, dans les 
cas où ce comportement a pour but d’apporter une aide humanitaire à la personne concernée ». 
(Directive 2002/90/CE du Conseil du 28 novembre 2002 définissant l’aide à l’entrée, au 
transit et au séjour irréguliers, article 1-2).
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GLOSSAIRE

Centre de coordination et de sauvetage : Centre chargé d’assurer l’organisation 
efficace des services de recherche et de sauvetage et de coordonner les opérations 
de recherche et de sauvetage dans une région de recherche et de sauvetage.

État côtier : État qui possède la souveraineté dans une mer territoriale déterminée et 
des droits souverains dans la zone contiguë et la zone économique exclusive.

État du pavillon : État qui a immatriculé le navire. L’État en question a par conséquent
l’autorité et la responsabilité du navire.

État SAR : État responsable de la recherche et du sauvetage des personnes via ses 
services et équipements dans la zone SAR.

Non-discrimination : Les parties veillent à ce qu’une assistance soit fournie à toute 
personne détresse en mer. Ils le font sans distinction de nationalité ou de statut de 
cette personne ou les circonstances dans lesquelles cette personne est trouvée.

Passage inoffensif : Comme indiqué à l’article 19 de la Convention de Montego Bay, 
le passage est inoffensif aussi longtemps qu’il ne porte pas atteinte à la paix, au bon 
ordre ou à la sécurité de l’État côtier.

Pays sûr : Pays dans lequel il n’y a pas de risque d’atteinte grave ou de persécution 
pour l’individu compte tenu de son statut ou de sa situation personnelle, dans lequel 
le principe de non-refoulement est respecté conformément à la Convention de 
Genève de 1951 et au droit international coutumier, où des mesures d’éloignement 
contraires à l’interdiction de la torture et des traitements inhumains et dégradants 
ne sont pas adoptées et où la possibilité de solliciter la reconnaissance du statut de 
réfugié et ainsi de bénéficier d’une protection conformément à la Convention de 
Genève soit accessible.

Phase de détresse : Situation dans laquelle il y a lieu de penser qu’un navire ou une 
personne est menacé d’un danger grave et imminent et qu’il a besoin d’un secours 
immédiat.

RCC : Centre de coordination et de sauvetage.

Sauvetage : opération destinée à repêcher des personnes en détresse, à leur 
prodiguer les premiers soins médicaux ou autres dont elles pourraient avoir besoin et 
à les remettre en lieu sûr.

Zone SAR : Zone de recherche et de sauvetage (Search and Rescue). Régions de 
dimension déterminées dans les limites de laquelle sont fournis des services de 
recherche et de sauvetage.
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